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Dialogue qui reprend après un licenciement abusif
Maternité X Hier, le syndicat 
interprofessionnel de travail-
leuses et travailleurs (SIT) est 
parvenu, à la suite d’une confé-
rence de presse, à entrer en dis-
cussion avec un employeur 
ayant procédé au licenciement 
abusif d’une serveuse lors-
qu’elle lui a annoncé sa gros-
s e s s e.  Une  aud i e nc e  au x 
Prud’hommes était déjà plani-
fiée pour le mois de mars. Si 
l’histoire se init bien, c’est tou-
tefois après un parcours des 
plus laborieux.

R.M. travaillait en tant que 
cuisinière et serveuse à mi-
temps dans le bar Autour d’un 
verre, dans le quartier des 
Pâquis. Lorsque qu’elle a an-
noncé sa grossesse à son pa-
tron, il l’a simplement licenciée. 
«Dans ce cas, ça ne sert plus à 
rien de venir travailler», a-t-il 
dit, selon le SIT. 

Des démarches off icielles 
sont alors entreprises par le 
syndicat, obligeant l’employeur 
à reconnaître l’invalidité du 
l icenciement. Malgré tout, 
R.M. ne touche plus de revenu 
propre depuis la f in du mois 
d’avril. Lorsqu’elle accouche 

prématurément de son second 
enfant en août dernier, son 
employeur refuse encore de 
remplir les formulaires lui per-
mettant d’obtenir les subsides 
qui lui sont dus. Elle ne reçoit 
pas ses allocations perte de 
gain, ses allocations materni-
té, ses allocations familiales, 
ni son allocation de naissance, 
dénonce le syndicat. La seule 
aide qu’elle perçoit, pour elle et 
ses deux enfants, est celle de 
l’Hospice général. 

Bien que les certiicats médi-
caux lui aient été transmis, 
l’employeur ne les a pas com-
muniqués à l’assurance perte 
de gain. «Après la naissance 
prématurée du second enfant, 
le patron ne voulait toujours 
rien entendre, une attitude ‘je-
m’-en-foutiste’», note Marlene 
Carvalhosa Barbosa, secrétaire 
syndicale du SIT. 

Contacté, un représentant 
du patron aff irme que «tout 
s’est bien passé durant ces  

négociations» et «qu’il n’y a 
rien de spéciique à signaler».

Pour le syndicat, ce cas n’est 
pas isolé. «Les femmes sont sur-
représentées dans les conlits de 
travail. Les employeurs entre-
prennent facilement des licen-
ciements en temps inopportun 
à leur égard. Ils ne connaissent 
pas leurs obligations ou font 
semblant de ne pas savoir qu’ils 
n’ont pas le droit de licencier 
une femme parce qu’elle est en-
ceinte, ou lorsqu’elle revient de 
son congé maternité», explique 
la secrétaire syndicale du SIT.

Le Bureau de l’égalité du 
canton explique que la Loi sur 
l’égalité interdisant à l’article 3 
toute discrimination en raison 
du sexe, notamment lors de la 
résiliation des rapports de tra-
vail, n’est pas sufisamment ap-
pliquée par les tribunaux. Ils lui 
préfèrent l’article 336 du Code 
des obligations. Il protège les 
femmes enceintes contre le li-
cenciement durant la grossesse 
et durant les seize semaines sui-
vant l’accouchement, mais ne 
tient pas compte du caractère 
discriminatoire lié au sexe.

 FANNY SCUDERI

Le parti dépose un projet de loi limitant le low cost à 50% du trafic. Son but: favoriser 
un «vrai» développement économique du canton et éviter qu’il devienne invivable 

L’UDC refuse la démesure
RACHAD ARMANIOS

Aéroport X Vingt-cinq mil-
lions de passagers par an en 
2030 contre 17,35 millions l’an 
dernier? Le développement de 
l’Aéroport international de Ge-
nève (AIG) prévu par sa direc-
tion ainsi que les autorités gene-
voises et fédérales est jugé «ab-
surde», «démesuré» et «néfaste» 
par l’UDC cantonale. Mercredi, 
le parti a présenté à la presse un 
projet de loi visant à contenir la 
croissance de la plateforme aé-
roportuaire. Partant du constat 
que le modèle low cost est la 
cause de l’explosion du trafic, 
l’UDC veut limiter ce type de 
vols à 50% du nombre de passa-
gers, il reste donc un peu de 
marge vu qu’ Easyjet représente 
déjà 45% du traic total. 

Débat au Grand Conseil

Ce texte peut faire off ice de 
contre-projet à l’initiative «Pour 
un pilotage démocratique de 
l’aéroport» ou du moins en ins-
pirer un, selon le député UDC 
Marc Falquet. Ce jeudi, le Grand 
Conseil doit justement discuter 
de l’opportunité d’opposer un 
contre-projet à cette initiative 
lancée par plusieurs associa-
tions environnementales et de 
riverains. L’article constitution-
nel qu’elles proposent inscrit la 
recherche d’un équilibre entre 
l’importance économique, 
culturelle et sociale de l’AIG et la 
limitation des nuisances –  le 
projet de loi UDC prévoit aussi 
de limiter au maximum le bruit, 
le traic alentour et la pollution. 
Par leur initiative, les riverains 
espèrent, comme l’UDC, re-
mettre en question une straté-
gie basée sur le low cost. 

Si les intentions sont parta-
gées, l’UDC se démarque par un 

discours virulent contre le 
Grand Genève. Elle estime sur-
tout que le levier des initiants 
n’aura pas d’effets concrets et 
que modiier la loi plutôt que la 
Constitution est davantage indi-
qué. Ces gens sont des «rêveurs», 
critique le conseiller national et 
candidat au Conseil d’Etat Yves 
Nidegger. «Une fois identifié le 
problème, à savoir que l’AIG a 
déroulé le tapis rouge au low 

cost, il faut agir là-dessus.»

«Fiasco du Grand Genève»

Le parti a collaboré avec un pro-
fessionnel de l’aviation, Philip 
Queffelec, président de Sparfell 
Aviation et technologies, une 
société active dans l’aviation pri-
vée, d’affaires et de ligne, opé-

rant depuis Genève et dans de 
nombreux pays. L’homme, qui 
affirme ne pas agir pour ses 
propres intérêts ni aucun lobby, 
estime que l’AIG doit rééquili-
brer les créneaux en faveur des 
vols d’affaires et des longs cour-
riers, alors qu’Easyjet s’accapare 
45% du trafic passager. Selon 
lui, la direction de l’aéroport agit 
comme s’il était une société pri-
vée en cherchant à engranger 
un maximum de profit via les 
taxes passager. Pourtant, favo-
riser l’intérêt de la population et 
le développement économique 
du canton impliquerait plutôt de 
miser sur la qualité que la quan-
tité, s’exclame-t-il: «La prési-
dente de l’aéroport, Corine Moi-
nat, dit elle-même qu’un vol 

d’affaires induit davantage de 
retombées économiques pour 
Genève qu’un vol charter. Un 
avion d’Anglais qui prennent 
aussitôt une navette pour skier 
à Val d’Isère, ça ne rapporte rien. 
Easyjet pourrait se développer 
sur Lyon ou Chambéry au lieu 
d’infliger toutes les nuisances 
aux Genevois.»

«Genève ne doit pas devenir 
encore plus le hub low cost de la 
région Rhône-Alpes», enchaîne 
Marc Falquet. Trente pour cent 
de passagers au départ de Ge-
nève viennent de France, pré-
cise M. Queffelec. Yves Nideg-
ger insiste: «Le développement 
de l’aéroport est le meilleur 
exemple du f iasco du Grand 
Genève, avec une plateforme 

incapable d’absorber le flot de 
passagers, et me fait honte». 

Quant au développement 
économique, il serait mieux as-
suré en étoffant les vols longs 
courriers, qui éviteraient aux 
businessmen de transiter par 
Zurich: «Une seule ligne directe 
vers l’Asie? Zéro vers l’Afrique de 
l’Ouest ou l’Amérique latine? 
C’est une aberration!» Reste à 
savoir si, depuis le repli de Swiss 
sur Zurich après le grounding 
de feue Swissair, une limitation 
du low cost serait de nature, par 
un simple effet de vase commu-
nicant, à inciter des compa-
gnies à développer les longs 
courriers… 

Le débat reprend dès jeudi 
soir au Grand Conseil. I

Les passagers voyageant avec Easyjet représentent 45% du trafic total à l’aéroport de Genève. JPDS

Le SIT a tenu une conférence de presse devant le bar qui employait 
la serveuse licenciée. JPDS

Mandat d’arrêt 
contre une 
députée catalane 
réfugiée à Genève 
Justice X La procureure du 
Tribunal suprême espagnol a 
émis mercredi un mandat d’ar-
rêt contre l’ex-députée indépen-
dantiste catalane Anna Gabriel, 
actuellement réfugiée à Genève, 
selon la chaîne de TV espagnole 
Tv3. Elle est accusée de «rébel-
lion» par la justice espagnole.

Comme elle l’avait annoncé 
à plusieurs médias suisses de-
puis lundi, Anna Gabriel ne s’est 
pas présentée à son procès à 
Madrid pour répondre de «ré-
bellion, sédition et malversation 
de fonds». 

L’ex-députée du parti indé-
pendantiste anticapitaliste 
Candidature d’unité populaire 
(CUP) risque jusqu’à trente ans 
de prison pour avoir participé à 
l’organisation du dernier réfé-
rendum en Catalogne. 

 ATS

 

LITTÉRATURE
NICOLAS BOUVIER AU 

CŒUR D’UN COLLOQUE

Il y a vingt ans, le 17 février 

1998, s’éteignait Nicolas 

Bouvier. Ce vendredi, l’auteur 

de L’Usage du monde est au 

cœur d’une journée d’étude 

organisée par le Département 

de langue et littérature fran-

çaises modernes. Y participe-

ront notamment les critiques 

Doris Jakubec et Anne Marie 

Jaton, ainsi que Sylviane 

Dupuis, de l’UniGE. Critique 

et poète, elle ouvrira les feux 

avec une intervention sur le 

thème «Bouvier, écrivain 

voyageur? Ou inventeur de 

littérature?» L’après-midi, 

Stéphane Pétermann, de 

l’UniL, parlera de la genèse 

de L’Usage du monde. MOP

Ve 23 février de 9h à 17h, salle 
Denis de Rougemont, 2 rue Col-
ladon, Genève.

EMPLOI

La Codha est une Coopérative sans but lucra-
tif qui construit, rénove et gère des immeu-
bles avec la participation des habitant-e-s, en
poursuivant les objectifs du développement
durable.

Afin de compléter l’équipe de gestion de son nouvel immeuble de
l’Ecoquartier Jonction (GE), la Codha ouvre un poste de :

Coordinateur-trice d'Immeuble

à 30-40%

Sous la responsabilité de la direction Gestion d'Immeubles de la
coopérative, et en étroite collaboration avec l'association
d'habitant-e-s, le-la coordinateur-trice sera amené-e à coordonner
diverses activités de cet immeuble de 115 logements, dont le nettoyage
sera assuré par une entreprise spécialisée.

La coordination d’immeuble aura pour tâche de veiller à une vie sociale
harmonieuse tout en assurant une bonne communication interne et
externe, ainsi que la prise en charge des aspects techniques de
l’immeuble. Plus d’infos sur : www.codha.ch - Actualités.

Les lettres de motivation, accompagnées d’un CV et des certificats
sont à adresser par e-mail à la Codha : eqj-coordination@codha.ch.

Délai pour l'envoi des candidatures : 7 mars 2018
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